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Résumé de l'article
Cet article remet en question l'interprétation classique des joint-ventures
État-transnationales et capital local à partir d'une analyse détaillée de la
politique pétrochimique brésilienne. La politique d'association n'est pas,
comme on le croit souvent, l'effet d'une vigoureuse politique gouvernementale,
ni une conséquence résultant d'un impératif technologique. Le phénomène des
joint-ventures est bien plutôt l'expression de deux autres facteurs : 1.
l'expression, de l'accroissement des activités entrepreneuriales de l'État,
devenu de plus en plus inévitable, dans les économies en voie de
développement ou même relativement développées; et 2. qu'à ce stade de
l'internationalisation de la production capitaliste, le rôle de l'État ne peut-être
"légitimé" que s'il est joué en association avec des partenaires étrangers. Pour
sa démonstration, l'auteur s'appuie sur une analyse minutieuse du processus
d'élaboration de la politique de joint-venture, identifiant les acteurs sociaux et
les intérêts impliqués, ainsi que sur l'étude des modes de contrôle et de
financement utilisés dans ces associations.
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